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Le double effet négatif de la globalisation 

La globalisation (l’ouverture des échange commerciaux avec les pays 
émergents, le libre-échange) a sur les pays de l’OCDE les effets 
positifs normaux de l’ouverture des échanges mais aussi deux effets 
négatifs enchaînés qui peuvent expliquer son rejet et la montée 
induite du populisme : 

 la perte de revenu (ou le chômage selon l’organisation du marché 
du travail) pour les salariés travaillant dans les secteurs 
concurrencés par les pays émergents (industrie manufacturière 
peu sophistiquée) ; ceci est bien le résultat normal de la théorie du 
commerce international ; 

 les distorsions (pertes d’emplois, d’investissement) dues à la 
hausse de la pression fiscale qui finance les politiques 
économiques mises en œuvre pour lutter contre le premier effet 
négatif de la globalisation : augmentation des transferts sociaux, 
des politiques redistributives. 

Les ménages des pays de l’OCDE sont donc frappés soit directement 
(perte de revenu ou perte d’emplois) soit indirectement (par les effets 
de la hausse de la pression fiscale) par la globalisation, sans peut-être 
percevoir ses effets favorables (exploitation optimale des avantages 
comparatifs grâce à l’ouverture des échanges). 

Nous illustrerons ces points par les exemples de la France et des 
Etats-Unis. 
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Le rejet croissant de la globalisation 

La globalisation (libre-échange entre les pays de l’OCCE, ouverture des échanges avec les 
pays émergents) a des effets positifs connus des économistes (hausse du bien-être grâce à 
l’exploitation des avantages comparatifs des pays), mais est perçue de plus en plus 
négativement par les opinions, d’où son rejet, d’où la montée du populisme. 

Nous pensons que les opinions perçoivent deux effets négatifs qui s’enchaînent de la 
globalisation : 

- la perte de revenu ou d’emplois dans les secteurs concurrencés par les autres pays (par les 
émergents) ; 

- la hausse de la pression fiscale, avec les distorsions induites, qui résulte de la nécessité de 
financer les politiques économiques qui réagissent aux pertes de revenu et d’emplois 
(transferts sociaux, politiques redistributives…). 

Nous allons illustrer ces points par les situations des Etats-Unis et de la France. 

Pertes de revenu ou d’emploi dues à la globalisation 

L’ouverture des échanges fait apparaître des pertes de parts de marché des pays vis-à-vis 
des pays qui sont plus efficaces pour la production de biens et services. 

On voit ainsi par exemple les déficits extérieurs des Etats-Unis vis-à-vis de la Chine, du 
Mexique, de l’Allemagne (graphique 1) ; de la France vis-à-vis des autres pays de la zone 
euro, de la Chine (graphique 2). 
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Graphique 1
Etats-Unis : balance commerciale avec...

(en Mds de $ annualisée)

 Chine
 Mexique
 Allemagne

Sources : Datastream, Census, NATIXIS
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Graphique 2
France : balance commerciale avec...

(en Mds d'euros annualisée)

 Zone euro

 Chine

Sources : Datastream, Insee, NATIXIS

 

 

Dans les secteurs concernés (industrie manufacturière peu sophistiquée, services 
échangeables…), il y a soit perte de revenu pour les salaires, soit, si le marché du travail est 
rigide et si les salaires ne peuvent pas s’ajuster, pertes d’emplois conduisant à la hausse du 
chômage. 

Ceci correspond bien à la théorie du commerce international : les prix des facteurs de 
production utilisés intensément dans les secteurs pour lesquels le pays n’a pas d’avantage 
comparatif reculent. 
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Aux Etats-Unis, on a, avec la flexibilité du marché du travail, surtout vu la baisse du revenu 
des Américains peu qualifiés (tableau 1), et la déformation du partage des revenus au 
détriment des salariés (graphique 3a). 

En France, avec les rigidités du marché du travail, il n’y a pas eu de déformation du partage 
des revenus au détriment des salariés, au contraire (graphique 3b), mais les pertes d’emplois 
(en particulier dans l’industrie, graphique 4) ont conduit à la hausse du chômage (graphique 
5). 

Tableau 1 : Etats-Unis : revenu réel moyen des ménages perçu par chaque quintile (en dollars constants, 2015) 

  

Quintile le 
plus bas 

Deuxième 
quintile 

Troisième 
quintile 

Quatrième 
quintile 

Cinquième 
quintile 

Les 5% des 
ménages dont 

les revenus 
sont les plus 

élevés 

1998 13403 33844 56629 87581 185333 323034 
1999 14108 34643 57986 90248 192456 334507 
2000 13979 34903 58125 90357 195803 347374 
2001 13569 34094 57068 89478 195413 348688 
2002 13161 33463 56389 88699 189374 330691 
2003 12882 33090 56170 88911 189536 326342 
2004 12854 32890 55725 87867 190020 331131 
2005 12931 33202 56193 88385 193680 341228 
2006 13344 33830 56688 89729 197693 349617 
2007 13205 33656 57120 90435 192014 328300 
2008 12832 32494 55188 87804 188309 324431 
2009 12762 32320 54720 86933 188730 326314 
2010 11952 31017 53450 85747 184146 312217 
2011 11844 30777 52528 84395 187611 328223 
2012 11855 31044 53239 84983 188453 327995 
2013 11861 30656 52833 84751 187783 328330 
2014 11690 31123 54104 87935 194277 332729 
2015 12457 32631 56832 92031 202366 350870 

Sources : US Census Bureau, Natixis 
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Graphique 3a
Etats-Unis* : salaire réel et productivité par tête

(100 en 1998:1)

 Salaire réel par tête (yc benefits, déflaté par le prix du PIB)

 Productivité par tête

Sources : Datastream, BEA, BLS, NATIXIS

(*) Entreprises non-financières
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Graphique 3b
France : salaire réel et productivité par tête 

(100 en 1998:1)

 Salaire réel par tête (déflaté par le prix du PIB)

 Productivité par tête

Sources : Datastream, INSEE, NATIXIS
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Graphique 4
Emploi dans le secteur manufacturier 

(100 en 1998:1)

 Etats-Unis

 France

Sources : Datastream, BLS, Eurostat, NATIXIS
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Graphique 5
Taux de chômage (en %)

 Etats-Unis

 France

Sources : Datastream, BLS, Eurostat, NATIXIS

 

Distorsions dues aux politiques correctrices 

Les pertes d’emplois, les pertes de revenu dues à la globalisation peuvent conduire les pays à 
mener des politiques correctrices : hausse des prestations sociales (santé, indemnisation du 
chômage), soutien des bas revenus… 

Ces politiques doivent être financées, d’où une hausse de la pression fiscale. 

Les graphiques 6 et 7a/b et le tableau 2 montrent que c’est en France, pas aux Etats-Unis, 
qu’on voit cette hausse de la pression fiscale. 
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Graphique 6
Prestations sociales (benefits, en % du PIB valeur)
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 France

Sources : Datastream, OCDE, NATIXIS
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Graphique 7a
Pression fiscale sur les ménages*

(en % du PIB valeur)
 Etats-Unis

 France

Sources : Datastream, BEA, Insee, NATIXIS

(*) Cotisations sociales des ménages + impôts 
sur les revenus + Impôts divers + TVA
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Graphique 7b
Pression fiscale sur les entreprises* 

(en % du PIB valeur)

 Etats-Unis

 France

Sources : Datastream, BEA, Eurostat, NATIXIS

(*) Cotisations sociales 
+ impôts sur les profits 
+ impôts sur la production 
+ impôts divers
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Tableau 2 : taux d’imposition des revenus du capital (en %) 

Année Etats-Unis France 
2000 43,3 40,8 
2001 42,7 40,1 
2002 42,3 35,6 
2003 19,6 33,5 
2004 19,7 29,0 
2005 19,7 32,3 
2006 19,8 32,7 
2007 19,7 32,7 
2008 19,7 29,0 
2009 19,7 30,1 
2010 20,0 30,1 
2011 20,0 35,3 
2012 19,9 38,5 
2013 28,6 44,0 
2014 28,6 44,0 
2015 28,5 44,0 
2016 28,5 44,0 
2017 28,5 44,0 

Sources : OCDE, Natixis 

Si la hausse de la pression fiscale génère des distorsions, elle peut réduire l’emploi 
(tableau 3), l’investissement (graphique 8). 

Tableau 3 : taux d’emploi (en %) 

Année Etats-Unis France 
1998 73,8 59,9 
1999 73,9 60,4 
2000 74,1 61,7 
2001 73,1 62,7 
2002 71,9 62,9 
2003 71,2 64,0 
2004 71,2 63,8 
2005 71,5 63,8 
2006 72,0 63,7 
2007 71,8 64,3 
2008 70,9 64,9 
2009 67,6 64,1 
2010 66,7 64,0 
2011 66,6 63,9 
2012 67,1 64,0 
2013 67,4 64,0 
2014 68,1 64,2 
2015 68,7 64,3 
2016 69,4 64,6 

Sources : OCDE, Natixis 
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Graphique 8
Investissement productif (volume, en % du PIB)

 Etats-Unis

 France

Sources : Datastream, BEA, Eurostat, NATIXIS

 

Synthèse : on comprend l’attitude des opinions 

L’attitude de plus en plus négative des opinions vis-à-vis de la globalisation se comprend : 

- les bénéfices de la globalisation (hausse du bien-être grâce à l’exploitation des avantages 
comparatifs) sont difficiles à percevoir ; 

- les salariés des secteurs qui perdent des parts de marché par rapport aux concurrents 
étrangers subissent soit une perte de revenu soit une perte d’emploi ; 

- ces pertes peuvent être aggravées si la hausse de pression fiscale qui finance les dépenses 
publiques mises en place pour lutter contre les effets négatifs de la globalisation conduit à 
des distorsions et à des pertes d’emplois et d’investissement. 
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